Fft  C V , 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  R O U S S E A U, 

Sur  la  réfolution  contenant  le  tableau  des  députés 
a élire  au  Corps  légijlatif  en  V an  7. 

Séance  du.  2.2.  ventofe  an  7. 


If  if  ’^  iJ  ^ 


I^EPRÉSENTANS  DU  PeUPLE, 

Le  Confeil  a renvoyé  à une  commiffion  ^ compofée 
de  nos  collègues  Baudin,  Carat  ^ moi,  l’examen  de  la 
îéfolution  contenant  le  tableau  de§  députés  à élire  au 
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Corps  léglïïatif  en  l’an  7.  Je  viens,  au  nom  de  cetr^ï 
coiTimiffion,  vous  offrir  le  réfultat  de  cet  examen. 

La  rcfolution  dont  il  s’agit,  efl  précédée  d’une  décla- 
ration d’urgence  ainfi  conçue  : 

((  Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  confidérant  qu’il  ell 
» inflant  de  régler  tout  ce  qui  efl  relatif  aux  prochaines 
>;  élections , déclare  qu’il  j a urgence.  » 

Rien  de  plus  certain , rien  de  plus  déterminant  que  ce 
motif  dans  les  circonfiances  où  nous  fommes  : en  confé- 
quence  votre  commiffion  vous  propofe  de  reconnoître 
l’urgence  , en  adoptant  le  préambule  de  la  réfoiution. 

Repréfentans  du  peuple  , le  tableau  qu’on  nous  pré- 
fente aujourd’hui  pour  fervir  de  règle  aux  éledions  de 
l’an  7 ell  précifément  le  même  qui  a été  arrêté  par  la 
loi  du  27  piuviofe  de  l’an  5.  Mais  un  nouveau  dépar- 
temeîit  a été  formé  fur  la  lin  de  l’an  6 , par  la  réunion 
de  Gçnève  & de  fon  territoire  à la  République  fran- 
çaife.  De  là  naît  la  quefdon  de  ravoir  fi  cet  accroilTemenr 
de  population  doit  être  compté  pour  quelque  chofe  dans 
la  répartition  des  députés  à élire  au  Corps  légillatif  en 
l’an  7. 

L’article  49  de  la  conflitution  porte  : « Chaque' dé- 

partement  concourt , à raifon  de  fa  population  feule- 
è)  ment,  à la  nomination  des  membres  du  Conleil  des 

Anciens  & des  membres  du  Confeil  des  Cinq- 
P Cents. 

En  fuivant  textuellement  cette  difpofition  de  notre  ' 
charte  confdtutionnelle  , nul  doute  que  le  Léman  ne 
doive  concourir  , comme  tous  les  autres  départemens^ 

, à raifon  de  fa  population,  à la  nomination  des  membres 
du  Corps  légillatif.  Mais  alors  il  faudroit  nécelfairement 
apporter  quelque  changement  au  tableau  arrêté  par  la  loi 
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du  IJ  pluvlofe  de  l’an  5.  Rede  à examiner  fi  nous  le 
pouvons , &:  fi  nous  devons  le  faire. 

Suivant  les  articles  5o  & 5i  de  la  confiitution  , le 
Corps  légifiatif,  d’après  les  états  de  population  qui  lui 
font  envoyés  , détermine  ^ tous  les  dix  ans  , le  nombre 
des  membres  de  Tun  & de  l’autre  Confeil  que  chaque 
département  doit  fournir  aucun  changement  ne  peut 
être  fait  dans  cette  répartition  durant  cet  intervalle. 

Si  nous  voulons  , repréfentans  du  peuple , fuivre  à la 
lettre  ces  deux  articles , il  efi  évident  que  le  départe- 
ment du  Léman  ne  peut  concourir  à la  nomination  des 
,, membres  du  Corps  légiflatif  qu’en  raifon  de  la  popula- 
tion qui  a été  détachée  des  départemens  du  Mont-Blanc 
& de  l’Ain  pour  former  , avec  Genève  ^ Ton  terri- 
toire, ce  nouveau  département  ; mais  alors  l’article  49 
fera  violé  à fon  égard  , puifqu’il  ne  concourra  pas  à 
raifon  de  toute  fa  population  à la  nomination  des  membres 
de  l’un  de  l’autre  Confeil ^ S:  qu’une  partie  confidé- 
rable  de  fes*  habitans  fera  privée , pendant  huit  ans , du 
droit  d’êne  repréfentée  au  Corps  légifiatif.  Quelle  efi: 
donc  de  ces  deux  difpofitions  celle  qui  doit  ici  pré- 
valoir ? 

L’article  49  de  rigueur , 6c  ne  fouffre  aucune  ex* 
ception.  Il  veut  que  chaque  département  foit  repréfenté 
dans  la  proportion  du  nombre  de  fes  habitans  : c’efi:' 
un  droit  commun  à toutes  les  parties  de  l’empire  français. 
La  loi  efi:  la  même  pour  tous  les  départemens;  & le 
Corps  légiflatif  ne  peut  y porter  la  moindre  atteinte  fans 
violer  la  confiitution.  Voilà  la  règle. 

Il  n’en  efi  pas  de  même  des  articles  5o  & 5i. 

Sans  doute  , lorfque  le  territoire  de  la  République 
aura  reçu  des  mains  de  la  victoire  tous  les  accroilfe- 
mens  qui  feront,  jugés  utiles  à fa  sûreté  6c  à r'afier- 
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miflement  àe  fon  repos;  lorfqu’une  paix  follde  & gé- 
nérale  aura  complété  la  lifte  de  nos  départemens , de- 
meurée imparfaite  dans  notre  acte  conllitutionnel , alors 
il  pourra  être  dreffé  un  tableau  définitif  de  notre  popu- 
lation, & on  ûéfîgnera  en  conféquence , pour  dix  ans, 
le  nombre  des  membres  de  fun  de  de  l’autre  Confeil  que 
chaque  département  devra  fournir  : mais  jufqu’à  cette  heu- 
reufe  époque  , pouvons-nous  prendre  à cet  égard  une 
• détermination  certaine  'î'  pouvons-nous  facrifier  une  dif- 
polition  conRitudonnelle  , abfolue  Sc  irrévocable , à des 
difpofitioiis  qui  ne  font  que  tranfitoires  , Sc  foumifes  à 
l’empire  des  circonflances  ? 

Il  s’enfuit  de  là  que  le  tableau  des  députés  à élire  en 
l’an  5 5 quoique  confacré  par  la  loi  du  27  pluviofe  , Sc 
fuivi  dans  les  élections  de  l’an  6,  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  répartition  provifoire,  Sc  que  tant  cpie 
durera  l’incertitude  de  notre  population  Sc  des  limites  du 
territoire  français , le  Corps  légifiatif  ne  pourra  le  fixer 
conformément  aux  difpoftions  voulues  parles  articles  5o 
Sc  5 1 de  fade  conllitudonnel , Sc  qu’en  attendant  nous 
devons  llriclement  obferver  ce  que  nous  preferit  l’ar- 
ticle 49* 

S’il  en  étolt  autrement  , fi  la  loi  du  pluviofe  pou- 
voit  faire  adopter  comme  définitif  le  tableau  arrêté  pour 
l’an  5,  il  faudroit  foutenir  que  ni  Genève,  ni  les  nou- 
veaux départemens  formés  fur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
ni  les  ifies  de  l’Adriatique , ' ni  aucune  autre  portion  de 
territoire  que  les  circonflances  ajoiiteroiend  encore  à nos* 
poiiefiions  actuelles  , n’auroient  aucun  droit  à être  repré- 
îentés  qu’après  un  intervalle  de  huit  ans  : ce  qui  feroit 
injufie.  Sc  évidemment  contraire  au  texte  Sc  à l’efprit  de 
-V  l’article  49» 

En  deux  mots , la  conflitution  veut  impérieufement 
, que  la  population  foit  la  règle  cQnfiante  de  la  réparti- 
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tlon  proportionnelle  des  députés  à. élire  par  chaque  dé- 
partement; par  conféquent  elle  veut  que  toutes  les  fuis 
qu’une  réunion  de  territoire  accroît  la  population  d’une 
manière  fenfible  Sc  inhantanée  , les  rapports  préexillans 
entre  les  nominations  attribuées  à tous  les  départemens 
foient  changées  dans  la  même  proportion. 

■ D’après  ces  principes 'qui  lui  paroi  lient  incontehables , 
•votre  commilTion , reprefentans  du  peuple , n’a  pu  voir 
fans  étonnement,  que  dans  le  tableau  annexé  à la  réfo- 
lution  qui  vous  ell  foumife  , on  n’ait  eu  aucun  égard  à la 
population  de  Genève. 

Le  rapporteur  des  Cinq-Cents  convient  que  , dans  le 
droit,  le  Léman  doit  , être  repréfenté  en  raifon  de  fa  po- 
pulation effedive  ; mais  la  difcuiïîon  où  il  faudroit  entrer 
pour  former  un  tableau  différent  de  celui  qu’il  a pro- 
duit , lui  paroît  intempehive  ; il  a craint  qu’elle  ne  re- 
tardât l’éniiffon  du  tableau  que  vous  attendez  ; & il  a 
mieux  aimé  lailTer  fubiiher  une  injultice,  que  de  la  faire 
difparoître , au  prix  des  foins  que  ce  travail  exigeoit. 

Cependant  votre  commiffion  s’eil  convaincue  que  rien 
n’étoit  plus  facile  , & elle  va  vous  le  démontrer. 

Vous  favez  , repréfentans  du  peuple,  que,  dans  l’état  ac- 
tuel de  notre  population , chaque  d partement  nomme 
autant  de  députés  qu’il  a de  fois  quarante  - trois  mille 
neuf  cents  habitans. 

En  fuivant  cette  proportion , le  Léman  doit  fournir  quatre 
membres  au  Corps  légillaûf  au  lieu  de  trois  , que  lui  dé- 
ligne  le  tableau  qu’on  vous  préfente. 

D’  un  autre  côté  , le  département  du  Mont-Blanc  réduit 
à deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  habitans  par  le  dé- 
membrement de  cent  vingt^trois  mille  qui  l’ont  entrés 
dans  la  formation  de  Léman , n’a  plus  que  lix  députés  à 
nommer  au  lieu  de  neuf;  3c  cependant  le  tableau  lui  en 


donné  fept.  Qu’on  lui  en  ôte  un , & qu’on  le  donne  au  Léman, 
3c  tout  fe  trouvera  conforme  à la  règle  &:  à l’égalité  qui 
doit  régner  entre  tous  les’  départemens  appelés  pour  l’an  7 
à former  la  repréfentation  nationale. 

Votre  CO mmilTion  avoue,  citoyens  repréfentans  , que, 
fi,  pour  donner  au  Léman  fa  repréfentation  proporton- 
nelle  , il  avoit  fallu  retoucher  le  tableau  dans  fa  totalité , 
elle  eût  craint  d’en  voir  retarder  l’émiffion  au-delà  du  terme 
prefcrit  pour  les  éleélions.  Mais  puifqu’il  ne  s’agit  que 
d’ôter  à un  feul  département  la  nomination  d’un  député 
pour  la  tranfporter  à un  autre , & que  pardà  on  fatisfait 
à la  juftice , au  vœu  de  la  conllitution  3c  à l’égalité  des 
' droits  , qui  appartient  à tous  , elle  ne  'balance  point  à 
croire  qu’il  ell  indifpenfable  que  le  tableau  foit  réformé 
dans  ces  deux  articles  : en  conféquence  elle  vous  propofe 
de  déclarer  que  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter 
la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

V entofe  an  . 


